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Québec, le 9 mai 2025                                                                                     COURRIER ÉLECTRONIQUE 

Ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau 
Québec (Québec) G1R 4J3 

Objet : Commentaire de la Direc�on de la santé publique du CIUSSS de la Capitale-Na�onale 
concernant les consulta�ons publiques en urbanisme 

Dans le cadre du chan�er de travail mis en place par le Ministère des Affaires municipales et de 
l’Habita�on pour renouveler le cadre de la par�cipa�on citoyenne dans le régime 
d’aménagement, la Direc�on de la santé publique (DSPublique) du CIUSSS de la Capitale-Na�onale 
souhaite déposer ce commentaire pour vous faire part des enjeux perçus et des pistes 
d’améliora�on sur les consulta�ons publiques en urbanisme. 

1. Le futur cadre de consulta�on devrait prendre en compte les groupes les plus touchés par 
les inégalités sociales de santé. 

Les inégalités sociales de santé (ISS) font référence aux écarts systéma�ques d’état de santé entre 
les groupes sociaux, selon la posi�on qu’ils occupent dans la hiérarchie sociale. Ainsi, en raison de 
ces écarts jugés injustes et évitables, certains groupes de citoyen(ne)s se situant au bas de cete 
échelle sociale sont plus fortement frappés par la maladie et la mortalité prématurée. Le rapport 
de la DSPublique sur les ISS (Hyppolite, 2012) iden�fie parmi ces groupes les personnes qui vivent 
en situa�on de pauvreté, les personnes i�nérantes, les travailleuses du sexe, les personnes 
u�lisatrices de drogues, les personnes issues de l’immigra�on, les Autochtones, les personnes 
ayant une limita�on fonc�onnelle physique ou intellectuelle, les personnes ayant un problème de 
santé mentale et les personnes faisant par�e de la diversité sexuelle. 

Les caractéris�ques défavorables des milieux de vie affectent de façon dispropor�onnée les 
personnes qui se trouvent en situa�on de vulnérabilité et peuvent avoir des conséquences 
importantes sur la santé et le bien-être. On observe ainsi des disparités de distribu�on des risques, 
nuisances et avantages du cadre bâ� et de l’espace public au détriment des popula�ons les plus 
défavorisées (Fonda�on du Grand Montréal et Vivre en Ville, 2024). Par exemple, ces dernières 
sont souvent plus exposées au bruit, à la chaleur extrême et aux polluants atmosphériques, ont 
moins de choix dans leurs modes de transport, un accès limité à des aliments sains, des parcs et 
installa�ons récréa�ves, et vivent un manque de sécurité (Gouvernement du Canada, 2017). Les 
personnes en situa�on de défavorisa�on socio-économique sont aussi dispropor�onnellement 
affectées par les impacts de la crise clima�que et du logement (Fonda�on du Grand Montréal et 
Vivre en Ville, 2024).   
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En raison d’un manque de temps pour l’implica�on sociale, de besoins plus urgents à combler, ou 
d’injus�ces procédurales, les personnes en situa�on de défavorisa�on manquent généralement 
d’accès à l’informa�on, sont moins par�e prenante de la prise de décision et disposent de peu de 
pouvoir décisionnel en ma�ère d’aménagement du territoire (Fonda�on du Grand Montréal et 
Vivre en Ville, 2024 ; McNee et Pojani, 2022). Ainsi, ces citoyen(ne)s ont moins la possibilité de 
par�ciper à la vie publique, d’exprimer leurs besoins spécifiques et de voir leurs intérêts pris en 
compte (Hyppolite, 2012). 

Or, il apparait important de nommer les bienfaits de la consulta�on de ces groupes, autant pour 
ces groupes eux-mêmes que pour les instances ini�atrices de projets d’aménagement. De manière 
générale, la par�cipa�on permet aux groupes vivant de l’exclusion de sor�r de leur isolement, de 
développer leur poten�el et de par�ciper à la vie sociale de leur quar�er au même �tre que tous 
les autres citoyen(ne)s (Hyppolite, 2012). La par�cipa�on apporte de nouvelles connaissances, 
une meilleure es�me de soi, un sen�ment d’u�lité, un meilleur sen�ment de contrôle sur leur vie 
et une améliora�on de la santé mentale (Lebel et Dufour, 2020). Par ailleurs, la prise en compte 
de la réalité de ces groupes dans l’aménagement permet de créer des espaces qui leur sont mieux 
adaptés, ce qui favorise leur u�lisa�on et les bienfaits qui y sont associés, comme l’ac�vité 
physique et les interac�ons sociales (Solar et Irwin, 2010). La consulta�on de ces groupes permet 
également de meilleures chances de succès lors de l’implanta�on des aménagements par une plus 
grande acceptabilité sociale. 

La DSPublique encourage l’u�lisa�on d’une approche axée sur la collabora�on, la par�cipa�on et 
le pouvoir d’agir (empowerment) de l’ensemble des acteur(rice)s concerné(e)s par les ISS, leur 
permetant ainsi de par�ciper ac�vement aux processus décisionnels qui affectent leur vie 
(Hyppolite, 2012). 

En guise d’exemple, la DSPublique a établi un partenariat avec la Ville de Québec pour explorer de 
nouvelles modalités de consulta�on des citoyen(ne)s marginalisé(e)s dans le cadre de 
l’élabora�on de son Plan d’urbanisme et de mobilité (PUM). Cete ini�a�ve a permis à la Ville de 
Québec de bénéficier d’un sou�en financier et d’exper�se de la DSPublique pour concevoir des 
ac�vités de consulta�on en collabora�on avec différents organismes communautaires, dans le but 
d’augmenter le sen�ment d’influence de citoyen(ne)s souvent exclu(e)s et de s'assurer que le PUM 
soit mieux adapté à leurs besoins spécifiques. Ce partenariat a permis de rejoindre plus d'une 
centaine de citoyen(ne)s marginalisé(e)s, notamment des personnes ayant des limita�ons 
physiques et des personnes issues de l'immigra�on. 

2. Les mécanismes de par�cipa�on citoyenne doivent être adaptés pour convenir à la réalité 
des groupes que l’on souhaite consulter. 

Plusieurs barrières peuvent nuire à la par�cipa�on des citoyen(ne)s vivant de l’exclusion. Des 
efforts concrets sont nécessaires pour aller chercher directement la voix de ceux et celles qui ne 
prennent pas part aux canaux classiques de par�cipa�on publique (Fonda�on du Grand Montréal 
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et Vivre en Ville, 2024). Le simple fait de « faire autrement » peut susciter une meilleure 
par�cipa�on sans pour autant nécessiter l’ajout de ressources importantes. Voici quelques 
exemples de bonnes pra�ques (Lebel et Dufour, 2020) :  

- Encourager la présence des enfants lors des consulta�ons; 
- Éviter de surcharger l'ordre du jour et prévoir suffisamment de temps pour bien expliquer 

les thèmes et répondre aux ques�ons; 
- Offrir une compensa�on financière pour reconnaitre la contribu�on et le temps consacré; 
- Offrir un repas ou une colla�on pour créer un climat confortable et convivial; 
- Adapter les heures de consulta�on; 
- Tenir les consulta�ons à des endroits accessibles en transport en commun; 
- Choisir des locaux adaptés pour les personnes à mobilité réduite; 
- Organiser les consulta�ons en collabora�on avec des organismes communautaires 

œuvrant dans le milieu. 

Par ailleurs, la litéra�e demeure une barrière pour plusieurs citoyen(ne)s. Selon un rapport récent 
(Langlois, 2023), près de la moi�é des Québécois(es) n'ateint pas le niveau nécessaire pour 
comprendre et interpréter de l’informa�on complexe. Il est donc recommandé d’u�liser des 
documents et des termes simplifiés afin d’éviter les incompréhensions, que les par�cipant(e)s 
ressentent de la honte à demander des précisions, ou encore qu’ils/elles évitent tout simplement 
de s’exprimer. Finalement, en 2022, environ 7 % des adultes ne possédaient pas d’accès à internet 
ou n’étaient pas assez à l'aise avec les ou�ls informa�ques pour par�ciper aux consulta�ons en 
ligne (Hébert, 2024). Il convient donc de prévoir des mécanismes de consulta�on variés pour 
s’assurer de ne laisser aucun(e) citoyen(ne) derrière. 

3. Le futur cadre de consulta�on devrait viser des formes de par�cipa�on citoyenne plus 
élevées.  

Il existe diverses modalités de par�cipa�on citoyenne, allant de la simple transmission 
d’informa�on jusqu’à l’autonomisa�on, tel que décrit à la figure de l’Annexe 1. Plus le niveau de 
par�cipa�on citoyenne est élevé, plus les bienfaits sont importants (OMS, 2017).  

Au niveau de la consulta�on, une communica�on basée sur les échanges et l’obten�on d’une 
rétroac�on sur les analyses et solu�ons sont atendus, de manière à assurer un minimum de 
rétroac�on entre les acteurs consultés et les décideurs (Bouchard-Bas�en et al., 2023). Ainsi, pour 
permetre une réelle consulta�on et éviter l’instrumentalisa�on des par�cipants, il convient de 
porter une aten�on par�culière au choix de la date et de la durée de l’ac�vité de consulta�on, 
ainsi qu’à son cadrage. Par exemple, le fait de consulter à un moment où l’ensemble des décisions 
liées à l’aménagement sont déjà prises (ex., le lieu et la forme du bâ�ment) ne laisse pas l’occasion 
aux par�cipant(e)s d’avoir un véritable pouvoir d’influence sur les décisions qui les concernent. 
Cela peut même à l’inverse créer un sen�ment de méfiance et une perte de confiance envers les 
ins�tu�ons municipales.  
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Le choix de la durée de la consulta�on publique est tout aussi important. En effet, bien que les 
mécanismes de mise à jour des ou�ls de planifica�on en urbanisme soient longs, la durée des 
consulta�ons apparait souvent courte. La mobilisa�on citoyenne peut prendre plus de temps que 
la durée minimale allouée aux consulta�ons par la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, ce qui 
restreint le dépôt de mémoires.  

Par ailleurs, l’iden�fica�on d'éléments précis pour lesquels la consulta�on pourra apporter des 
ajustements aux documents de planifica�on permet aux par�cipant(e)s de mieux comprendre les 
atentes des organisateurs(trices) et les résultats pouvant être escomptés. 

4. Le futur cadre de consulta�on devrait miser sur l’importance d’offrir un retour transparent 
aux citoyen(ne)s sur les retombées de leur par�cipa�on.  

Les par�cipant(e)s d’une ac�vité de consulta�on doivent être en mesure d’iden�fier leur apport 
à l’exercice de planifica�on. Ainsi, il est essen�el de partager à l'occasion d’une rétroac�on les 
éléments qui ont été modifiés afin de rendre compte aux citoyen(ne)s de l’intégra�on de leurs 
préoccupa�ons et recommanda�ons. Cete étape permet de donner un sens à la démarche pour 
le/la citoyen(ne) qui par�cipe (Lebel et Dufour, 2020).  

Conclusion et recommanda�ons 

Selon la DSPublique, à la lumière des enjeux soulevés dans ce commentaire, l'obliga�on d'adopter 
une poli�que de par�cipa�on apparait comme une façon d'améliorer l’équité à l’intérieur du 
processus de consulta�on publique en aménagement du territoire. C’est dans cet esprit que la 
DSPublique recommande de rendre l'adop�on d’une poli�que de par�cipa�on obligatoire et les 
modifica�ons suivantes aux ar�cles 80.1, 80.2 et 80.3 (en bleu) : 

80.1. Toute municipalité locale peut doit adopter une poli�que de par�cipa�on publique qui 
con�ent des mesures complémentaires à celles qui sont prévues dans la présente loi et qui vise à 
favoriser la diffusion de l’informa�on, la consulta�on et la par�cipa�on ac�ve des citoyens au 
processus décisionnel en ma�ère d’aménagement et d’urbanisme. 

80.2. Lorsque La poli�que de par�cipa�on publique de la municipalité doit respecter les exigences 
du règlement pris en vertu de l’ar�cle 80.3, aucun acte adopté par le conseil de celle-ci en vertu 
de la présente loi n’est suscep�ble d’approba�on référendaire. 

Le premier alinéa ne s’applique pas à un processus d’adop�on et d’approba�on référendaire qui 
est en cours au moment de l’entrée en vigueur de la poli�que; inversement, l’abroga�on de la 
poli�que n’a pas d’effet à l’égard d’un tel processus qui est en cours au moment de l’abroga�on. 
Aux fins du présent alinéa, un processus est en cours à compter de l’adop�on d’un projet en vertu 
de l’ar�cle 124. 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-a-19.1/derniere/rlrq-c-a-19.1.html#se:80_1
https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-a-19.1/derniere/rlrq-c-a-19.1.html#se:80_2
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80.3. Le ministre fixe, par règlement, toute exigence rela�ve à la par�cipa�on publique dans le 
cadre de l’applica�on de la présente loi et au contenu d’une poli�que de par�cipa�on publique. 
Le règlement vise notamment les objec�fs suivants : 

1° la transparence du processus décisionnel; 

2° la consulta�on des citoyens en amont de la prise de décision, à un moment permetant aux 

par�cipant(e)s d'avoir un véritable pouvoir d’influence sur les décisions qui les concernent; 

3° la diffusion d’une informa�on complète, compréhensible et adaptée aux circonstances, qui 

�enne notamment compte du niveau de litéra�e des groupes concernés; 

4° l’atribu�on aux citoyens d’une réelle capacité d’influence, en cadrant la consulta�on de 

manière à cibler les éléments du projet pouvant être réellement influencés; 

5° la présence ac�ve des élus dans le processus de consulta�on; 

6° la fixa�on de délais adaptés aux circonstances, suffisants et permetant aux citoyens de 

s’approprier l’informa�on; 

7° la mise en place de procédures permetant l’expression de tous les points de vue et favorisant 

la concilia�on des différents intérêts, notamment en prévoyant l’organisa�on de consulta�ons 

adaptées aux groupes vivant de l'exclusion sociale et de la s�gma�sa�on; 

8° la modula�on des règles en fonc�on notamment de l’objet de la modifica�on, de la 

par�cipa�on des citoyens ou de la nature des commentaires formulés; 

9° la mise en place d’un mécanisme de reddi�on de comptes à l’issue du processus, permetant 

d’informer les citoyen(ne)s de la prise en compte et l’intégra�on (ou non) de leurs 

recommanda�ons, et la raison derrière cete prise de décision. 

 

Je vous prie de recevoir, Madame, Monsieur, mes saluta�ons dis�nguées. 

 

Le Directeur de santé publique de la Capitale-Na�onale (par intérim), 

 

Philippe Robert, M.D., MSc., M.M., FRCPC 

https://www.canlii.org/fr/qc/legis/lois/rlrq-c-a-19.1/derniere/rlrq-c-a-19.1.html#se:80_3
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Annexe 1 : Formes de par�cipa�on citoyenne 
 

 
 
 
Bouchard-Bas�en, E., Brisson, G., Goupil-Sormany, I. et Parent, A.-A. (2023). Chapitre 16. 
Par�cipa�on citoyenne. Dans I. Goupil-Sormany, M. Debia, P. Glorennec, J. Gonzalez et N. Noisel 
Environnement et santé publique : Fondements et pratiques (p. 433-453). Presses de l’EHESP. 
htps://doi.org/10.3917/ehesp.goupi.2023.01.0433. 

 

  

https://doi.org/10.3917/ehesp.goupi.2023.01.0433
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